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1
« Mais la véritable corruption n’existe plus » Les patronages à l’ère de la critique
Frédéric Monier
Ce livre collectif souhaite apporter quelques lumières sur l’évolution des patronages politiques dans différentes sociétés européennes à partir du début du xixe siècle. Les deux termes de patronage et de clientèle sont devenus d’usage courant en histoire depuis une trentaine d’années : ils sont le plus souvent employés dans le sens d’une relation de pouvoir politique entre un patron, qui apporte sa protection, et des clients, qui offrent leur soutien, même si de nombreuses études insistent sur la dimension économique et sociale d’un patronage pensé comme un mode de gestion de la main-d’œuvre1. La notion de patronage a été complètement redéfinie en moins de dix ans – entre 1974 et 1981 – par des anthropologues et des sociologues2. Le terme de clientélisme, entré dans la langue courante à partir des années 1970, témoigne de l’écho de ces recherches, qui ont suscité depuis lors un très grand nombre de publications3, mais – curieusement – pas de synthèse en français4.
Dans la plupart de ces études, le clientélisme se présente comme un mode particulier de médiations : personnelles, inégalitaires et réciproques, elles déterminent des échanges ou, si l’on préfère, des dons et contre-dons. Souvent durables, elles ne se réduisent ni à une pure domination, ni à une simple circulation de ressources matérielles et symboliques. Les protagonistes y mettent en scène à la fois les écarts qui les séparent et les liens qui les unissent : loyauté, fidélité, dévouement, intérêt, amitié. Bien que profondément politiques, les patronages sont dépourvus de statut légal, et se présentent comme des relations sociales de pouvoir. En histoire, l’essentiel des recherches vient de spécialistes de l’Europe du xve au xviie siècle5. Les clientèles y présentent un visage différent et plus complexe : des intercesseurs (brokers) jouent un rôle déterminant, car ils organisent la distribution des ressources et le maintien des fidélités6. Ces réseaux micropolitiques, selon le mot de Wolfgang Reinhard7, expliquent l’organisation du pouvoir et des formes concrètes de la concurrence politique : ils participent à la construction de l’État moderne8.
Les débats entre anthropologues, sociologues, politistes et historiens ont confirmé la pertinence d’une notion « opératoire, quoiqu’à des degrés divers, pour pratiquement toutes les périodes »9. Ils ont aussi pointé un déficit explicatif sur les fortes différences entre les patronages d’Ancien Régime et les clientélismes du temps présent10. Ces différences s’expliquent sans doute par des discontinuités historiques : voilà l’objet de ce livre collectif. Ses chapitres sont issus de contributions discutées, pour la majorité d’entre elles, lors d’un colloque à l’université de Lorraine à Metz en 2012. L’entrée des patronages dans le processus de modernisation est donc au cœur de ces études. Après Toon Kerkhoff, Ronald Kroeze et Pieter Wagenaar, donnons ici à « modernisation » le sens d’un phénomène global, fruit de l’industrialisation, de la bureaucratisation et de la politisation des sociétés11. Ce processus s’est traduit par une adaptation des patronages à des formes nouvelles de gestion des intérêts et de compétition pour le pouvoir. Elles sont présentées par Jens Ivo Engels dans le deuxième chapitre de cette introduction. Ces innovations, source d’évolutions, sont fort nombreuses : par exemple la création dans l’Europe du xixe siècle d’une économie de la représentation politique réglée par des élections.
Cette modernisation s’est aussi traduite par une mise en cause et une disqualification de certaines pratiques de clientèle et techniques de patronage, au nom de la lutte contre le favoritisme et la corruption. Cette entrée dans une ère contemporaine marquée par la critique et les débats publics témoigne d’un changement des sensibilités collectives et d’une variation des seuils de tolérance à l’égard de ces relations de pouvoir. Cette proposition générale a inspiré le questionnaire collectif discuté par les chercheurs rassemblés ici : historiens en majorité, mais aussi politistes et géographe. Documentée à partir des cas français et allemand, cette proposition a été confrontée à d’autres cas nationaux12. On reviendra, au final, sur « l’outillage comparatiste 13 » qui a été employé et sur les équilibres entre processus généralisables et dynamiques de singularisation, présentés par Olivier Dard en conclusion. Il s’agit ici de décliner une explication générale, formulée à titre d’hypothèse. Adossée à des évolutions récentes des recherches, en particulier sur la corruption politique, cette hypothèse vise à poser les jalons d’une histoire des techniques de patronage, entendues comme modes d’allocations de faveurs, dans l’espace européen. Avec l’entrée dans l’époque contemporaine, cette histoire est aussi celle de la dénonciation de ces pratiques, assimilées à des improbités.
Corruption, dissimulation, vénalité

Phénomène politique socialement construit, la corruption ne désigne pas une technique spécifique de patronage ou d’influence. Après Ronald Asch, Birgit Emich et Jens Ivo Engels, on peut admettre que la notion de corruption renvoie à une appréhension critique, par les contemporains, de l’ensemble des pratiques qui cimentent des réseaux personnels d’influence, d’intérêts et de pouvoir14. Cette position, récente en histoire, s’appuie sur des analyses proposées en sciences politiques par Arnold Heidenheimer et Michael Johnston depuis la fin des années 197015. Sous l’impulsion de M. Johnston, ces analyses ont débouché, à l’orée des années 2000, sur une approche souvent historicisée des phénomènes de corruption axée sur leur construction sociale16.
Pour aller vite, il ne s’agit plus de partir des définitions courantes de la corruption, – souvent définie comme l’abus d’une charge ou position publique à des fins privées –, pour en étudier, de façon régressive, les formes passées. Le propos est inverse : examiner comment des catégories culturelles et politiques telles que « charge publique », « abus » et « intérêt privé » se sont construits historiquement, au prisme des débats et des conflits sur des pratiques jugées corrompues. En effet, les « conceptions modernes de la corruption sont fondées sur l’idée » qu’existent des « rôles explicitements publics, pourvus de pouvoirs limités, liés à des obligations impersonnelles »17. La corruption est donc un biais pour comprendre la genèse des valeurs publiques contemporaines et des conceptions du gouvernement légitime. Cette approche de la question, dite « constructiviste » par P. Wagenaar et d’autres collègues18, a donné des résultats particulièrement fertiles, avec plusieurs ouvrages collectifs publiés depuis une dizaine d’années, en particulier en Allemagne19. Si cette histoire de la culture politique européenne semble possible, c’est grâce à une « anthropologie historique politique » attachée à l’étude des pratiques micropolitiques de patronage, et à l’analyse de débats publics souvent très conflictuels20. Cette analyse inclut les dispositifs normatifs, notamment judiciaires, qui assurent la répression de la corruption et le respect d’une morale civique. Ces directions de recherches, déjà présentées dans des publications en français21, soulèvent plusieurs débats. L’un d’eux est méthodologique : il concerne le degré de connexion entre clientèles et corruption politiques, discuté dans des études fort nombreuses22. En effet, admettre que la corruption est le produit historique d’une mise en cause critique des patronages permet de résoudre plusieurs questions soulevées par des approches antérieures. Celles-ci ont souvent donné une définition morphologique de la corruption, à partir de caractères présentés comme stables. Ces pratiques seraient à la fois informelles, cachées et vénales.
Les techniques de pouvoir situées dans les relations de patronage et de clientèle sont, peu ou prou, considérées comme informelles, dans un double sens : pas ou peu codifiées par le droit, elles se rangent dans le spectre de la politique officieuse23. Si l’on admet, comme y invitent des études récentes, que « chaque type de régime » produit « une délimitation du politique, de ses frontières, de son périmètre d’action et de ses à-côtés, inaperçus, illégaux ou tolérables 24 », patronages et clientèles apparaissent, à l’époque contemporaine, comme des pratiques moralement injustifiables : elles sont a priori disqualifiées. Selon Arne Karsten et Hilliard von Thissen, les multiples contournements des normes légales qu’elles supposent ont fait naître un champ sémantique riche et ambivalent : cela atteste une grande inventivité sociale et linguistique, en Allemagne et dans d’autres pays25. Le terme « piston », qui se diffuse en français à partir des années 1860, en est un exemple.
Les recherches menées depuis les années 1990 ont montré, de surcroît, que les patronages à l’époque contemporaine s’inscrivent dans « la pénombre » de la politique26. Mais ce caractère caché ne peut, à lui seul, donner la clé d’une définition de ces phénomènes27. Cette dissimulation appelle deux remarques, sous forme d’hypothèses. La première est que, à l’époque contemporaine, les relations de patronage s’enracinent dans des formations sociales discrètes. Les protagonistes peuvent s’y soustraire aux regards extérieurs grâce à un environnement social favorable : ils bénéficient des règles de convenance sociale attachées au respect de la vie privée et au « secret de l’autre »28. Le deuxième facteur tient à l’ampleur des changements culturels à l’œuvre pendant le xixe siècle. La lutte contre la corruption fait de la publicité une condition, nécessaire et suffisante, de la moralité du pouvoir.
Ce qui moralise dans les gouvernements libres, c’est la publicité. La corruption ne saurait résister longtemps aux attaques dans la chambre, dans la presse, dans les pamphlets. C’est la publicité qui est le meilleur moyen d’inspirer le respect de soi-même, qui est la plus sûre sauvegarde contre les effets des tentations les plus puissantes.29

La perception actuelle de la corruption comme ensemble de pratiques « cachées » semble découler de ces processus culturels. Ils érigent la publicité politique en norme morale du bien commun et la discrétion sociale en gardienne de la vie privée. Cette dynamique est profondément historique, comme le notait déjà Georg Simmel en 1908. « Il semble que plus la civilisation se spécialise, plus les affaires de la collectivité deviennent publiques, et plus celles des individus deviennent secrètes30 ». La raison d’être et les modalités de ces dissimulations s’inscrivent dans ce processus historique de spécialisation fonctionnelle31. Ce même processus explique la naissance des scandales modernes médiatisés à partir de la seconde moitié du xixe siècle : ces formes récurrentes de débats publics assurent la révélation de ce qui est présenté comme des transgressions immorales et intéressées. Si la corruption est perçue comme une réalité cachée, c’est parce qu’elle est l’objet d’une dénonciation publique et d’une stigmatisation sociale.
Des remarques similaires peuvent être faites sur les liens entre corruption et vénalité, eux aussi historiquement construits. Certaines approches, en sciences politiques, opposent « la corruption politique, définie comme un troc, décisions politiques contre argent, et le clientélisme, échange de faveurs contre des suffrages électoraux »32. Ces approches, souvent théorisées dans les années 1990, offrent des résonances avec des lectures judiciaires des scandales politico-financiers qui ont alors défrayé la chronique dans plusieurs pays européens. Jean-Louis Briquet remarque à propos de l’Italie de Tangentopoli à partir de 1992 que la magistrature a cherché à pénaliser un « pacte de corruption » : la remise d’argent était lue, de façon univoque, comme une preuve de l’existence d’une sorte de contrat synallagmatique conclu par les protagonistes33.
Placés en perspective historique, ces modèles, qui réduisent la corruption politique à un contrat vénal, perdent de leur valeur explicative. Dans les sociétés d’Ancien Régime, il serait plus juste d’employer d’autres termes, comme celui de péculat ou de concussion, pour évoquer ce que l’on entend aujourd’hui par corruption. Comme l’ont montré Maryvonne Génaux et Felix Saurbier34, le vocabulaire et la sémantique de la corruption ne sont pas les mêmes : ils renvoient aux fondements bibliques du discours politique, en France, en Grande-Bretagne et dans les États allemands. En bref, les représentations mentales diffèrent. Ainsi, dans la France des premières années du xixe siècle, l’accusation de concussion, lancée contre un fonctionnaire public ou un ministre, peut être pensée sur le mode de la trahison35. Entre altération (son sens premier), dépravation et concussion, la notion de corruption reste fondamentalement polysémique, y compris dans le premier tiers du xxe siècle : l’héritage intellectuel venu des Lumières – le livre VIII de L’Esprit des lois de Montesquieu, pour aller vite – détermine une vision de la corruption des gouvernements comme une dégénérescence morale et politique36. À cela s’ajoute le poids des débats, pendant la Révolution française, sur une question alors obsédante.
Dans le système de la Révolution française, ce qui est immoral est impolitique, ce qui est corrupteur est contre-révolutionnaire. La faiblesse, les vices, les préjugés, sont le chemin de la royauté37.

L’invention révolutionnaire de projets politiques destinés à faire naître un nouvel état des choses, à partir « de l’extrême corruption, de la dégénérescence et du pourrissement de l’ancien »38, marque durablement les souvenirs collectifs. Bien au-delà de la France, nombre d’idéologies postérieures portent la marque du renversement de perspective intellectuel opéré par les acteurs de la Révolution française.
La perception actuelle de la corruption politique ne permet pas de rendre compte de ces phénomènes de grande portée. Cette perception actuelle est aussi, et surtout, le résultat de processus historiques complexes. Avec l’entrée dans l’époque contemporaine, on peut estimer (à titre d’hypothèse très générale bâtie en référence au cas français), que les changements de régime et la politisation des sociétés vont de pair avec l’affirmation d’une nouvelle conception. Dans cette vision des choses, la corruption est attachée à un âge révolu – l’Ancien Régime – et imputée à un retard de développement moral et politique. Il s’agit en somme d’abolir un phénomène attaché à un ordre ancien, comme l’a montré l’étude des réformes en Grande-Bretagne, rendues légitimes par la dénonciation d’une « old corruption »39. À l’orée des années 1870 en France, il est possible d’affirmer que la vénalité a reculé : « Le juge qui refuserait avec indignation un présent de cent mille francs trahit sa conscience pour d’infimes considérations d’influence ou d’avancement. » La conclusion s’impose d’elle-même : « Mais la véritable corruption n’existe plus, il faut aller la chercher dans les pays où la civilisation ne l’a pas encore chassée, en Russie par exemple40. » Cette affirmation tranchée, émise avant les grands scandales politico-financiers de la IIIe République, indique que la corruption est comprise de façon binaire. S’opposent terme à terme un état premier : celui de la vénalité, attachée à l’arriération orientale, au despotisme, à l’absence de dissimulation et à l’impudeur ; et un état plus avancé : celui de la liberté, entachée par la corruption électorale (anglaise), les « influences administratives », les atteintes à la vertu civique et à la pudeur (« les fonctionnaires sont comme les femmes »).
En d’autres termes, la corruption n’existe que grâce aux catégories de jugement des contemporains. Celles-ci – vénalité, influence, vertu civique, civilisation – sont indissociables d’une vision de l’histoire et d’une conception particulière de la politique, où se réfracte le processus global de modernisation auquel les sociétés européennes sont soumises.
Le choix des approches

La suspicion et la corruption ont accompagné et conditionné l’évolution structurelle des politiques de clientèle, entre la fin des patronages modernes et l’essor des clientélismes du temps présent. La difficulté est de savoir où, et surtout quand et comment le curseur social de la corruption s’est déplacé dans les différentes sociétés européennes, entre l’accepté et l’intolérable. Cela soulève des questions, actuellement focalisées sur les années 1750 à 1850. Des travaux récents estiment que les sociétés d’Ancien Régime sont caractérisées, selon la formule de Hillard von Thiessen41, par une pluralité de codes moraux ou par des normes parallèles et concurrentes. Le xixe siècle, note Jens Ivo Engels42, est celui du passage vers les sociétés contemporaines politisées et bureaucratisées, où les débats sur la corruption, le bien public et la « politique de clientèles » s’inscrivent dans des conflits idéologiques. Ces positions font débat43.
Face à ces interrogations, l’hypothèse discutée dans ce livre est de considérer les patronages comme des médiations politiques caractérisées par l’allocation de faveurs. La notion de faveurs est suffisamment pérenne pour être utilisée comme un marqueur par les historiens, afin de suivre les évolutions des techniques et les changements des perceptions, entre les années 1800 et la fin des années 1990. Le choix de cette approche a un corollaire : les scandales de corruption ne sont pas au centre de ce livre collectif. Cela tient en partie aux logiques de cette série de trois volumes consacrée aux « coulisses du politique à l’époque contemporaine ». Mais cela vient aussi d’autres raisons.
On a souhaité retracer, dans ce deuxième volume de la série, l’évolution des patronages en se focalisant sur les pratiques courantes à un moment donné, et non pas sur les affaires de corruption les plus médiatisées. Sans doute est-il difficile de séparer l’analyse de ces techniques de patronage d’un côté, de leur dénonciation de l’autre. Cette séparation est un non-sens lorsque ce sont les enquêtes et les processus judiciaires qui servent, a posteriori, de portes d’entrée aux chercheurs pour comprendre le fonctionnement des réseaux d’influence et de gestion des intérêts. Pourtant, cela n’invalide pas le choix de l’approche : l’histoire des seuils de tolérance doit aussi mettre en évidence ce qui est accepté et a une raison d’être sociale et politique. On ne saurait, sans risque, réduire l’étude de ces relations de pouvoir à une analyse des fabriques médiatisées de la transgression. Les scandales, au sens contemporain du mot, ne sont pas les seules formes de conflits suscités par ces pratiques micropolitiques. Ainsi entendus, les scandales apparaissent d’ailleurs relativement tard dans plusieurs pays européens – les années 1860 et 1870 – et changent probablement de fonction et de sens un siècle plus tard. En un mot, il faut admettre que l’indignation est adossée à des formes de consentement. La notion, fertile et ambivalente, de faveurs, peut sans doute expliquer ces variations faibles des seuils de tolérance aux patronages, et ces opérations sociales de tri, par le conflit et les débats, entre pratiques de clientèle acceptées et techniques de pouvoir disqualifiées.
Depuis les années 1970, de nombreux chercheurs en sciences sociales ont placé cette notion au cœur des définitions du clientélisme, conçu comme « un rapport de dépendance personnelle non lié à la parenté, qui repose sur un échange réciproque de faveurs entre deux personnes, le client et le patron, qui contrôlent des ressources inégales »44. Le succès de ces analyses explique que, à l’heure actuelle, l’idée de faveurs reste étroitement associée aux perceptions, non pas savantes, mais courantes du clientélisme politique. Celui-ci est alors entendu comme un échange de faveurs imbriquées dans des relations d’intérêts entre des hommes politiques et des citoyens. Des travaux récents soulignent d’ailleurs que, en matière de perceptions des atteintes aux normes de probité publique, les deux notions de faveurs (ou favoritisme) et de corruption ont en général des frontières extrêmement poreuses dans les esprits45.
Or, sans être une catégorie analytique, la notion de faveurs a de l’importance sur le plan historique, pour les périodes moderne et contemporaine. Associé au prince, le terme renvoie, dès le xvie siècle, au monde de la cour et aux techniques ou aux « moyens légitimes » à employer pour « parvenir à la faveur et s’y maintenir »46. Depuis plusieurs années, des travaux en histoire moderne ont éclairé la genèse, dans la France du xvie siècle, d’un gouvernement de la grâce princière : les mécanismes de la faveur royale dessinent, note Nicolas Le Roux, les contours d’une « situation de pouvoir informel ne reposant ni sur le statut social ni sur les charges officielles mais sur un lien dilectif traduisant une relation volontaire et affective avec des personnages choisis »47. Telle qu’elle est perçue jusqu’à la fin du xviie siècle et au-delà, la faveur est intrinsèquement liée à l’exercice du pouvoir48. Les critiques exprimées par les contemporains portent sur les favoris des princes : leurs chutes, récurrentes en Europe jusqu’au xviie siècle, constituent des moments de vérité pour ces systèmes politiques49. Le terme de faveurs permet d’évoquer, par extension, l’ensemble des pratiques de patronage et des stratégies micropolitiques employées par les acteurs en réseaux : grâces, recommandations, influence, pressions, népotisme, concussion, péculat, entre autres.
L’entrée dans l’ère contemporaine se traduit, comme dans le cas de la corruption politique, par un procès critique intenté aux faveurs, particulièrement net en France grâce à la rupture révolutionnaire, mais sensible également dans d’autres pays européens. Ce phénomène atteste l’émergence de valeurs publiques – nouvelles ou renouvelées –, dont on connaît les figures centrales : l’attachement au droit, alors que la faveur est perçue comme un « indice de non droit50 », mais aussi la reconnaissance du mérite et de la compétence, alors que la faveur est une grâce et suppose une supplique. En français, le terme favoritisme sert de véhicule à ces mises en cause : il surgit avec la Révolution51 et se diffuse après 1815, sous la Restauration. Il permet de critiquer à la fois la monarchie censitaire, en France, mais aussi des théories politiques attachées à l’héritage des Lumières. C’est en ce sens que Victor Hugo l’emploie52. La notion de favoritisme entre ainsi dans le vocabulaire politique, et dans les représentations que les contemporains se font du pouvoir : il s’agit de déviances, dont la dénonciation permet d’intenter aux gouvernants un procès en moralité. Comme pour la mise en cause de la corruption, le déplacement des sensibilités renforce l’idée d’une séparation nécessaire entre l’exercice d’une charge publique, celle de ministre par exemple, et l’attribution d’une grâce en fonction d’une préférence d’ordre personnel et privé. Aux yeux de ces critiques, la notion de favoritisme se confond avec celle de corruption. Songeons par exemple à ce jugement acerbe de Pierre-Joseph Proudhon sur la monarchie de Juillet et le Second Empire en France :
Le coup d’état du 2 décembre est devenu le signal des opérations d’une bande innombrable qui compte des affiliés jusque dans les sommités du pouvoir, et dont les illustrations font reculer la justice. Louis Philippe, honnête homme, personnifia la corruption politique ; Napoléon III, étranger aux affaires, tout entier à son idée napoléonienne, est devenu la providence de tout ce qui vit de favoritisme, d’intrigue, agiotage, pot-de-vin, escroquerie, prostitution53.

Au fur et à mesure que l’on avance dans le « long xixe siècle »54, les contemporains estiment que l’ère des sociétés politiques régentées par les faveurs, et des gouvernements dominés par les favoris des princes, appartient au passé. Ils ont, bien entendu, parfaitement conscience que les pratiques sociales, enchâssées dans des relations de « protection que l’on accorde ou dont on jouit », se perpétuent et s’adaptent55. Assimilée tantôt à une grâce, tantôt à un passe-droit, la faveur politique est néanmoins perçue comme une survivance. Comme dans le cas de la corruption, elle est comprise par les contemporains en fonction de catégories de pensée liées à une histoire orientée vers le progrès.
De nos jours, la faveur ne joue plus qu’un faible rôle dans la société politique, et c’est précisément à mesure que ses excès disparaissent, qu’on s’efforce, non sans succès, à en réduire encore l’influence. Lorsque le règne de la faveur, ou plutôt des favoris, était à son apogée, personne ne pouvait songer à lutter contre eux. C’était le bon vieux temps des pouvoirs sans limites […]56.

Cette appréciation, conforme aux discours républicains sur la disparition de la « véritable corruption », suppose pour l’avenir une extinction progressive des faveurs. Dans cette vision française, la démocratie représentative libérale paraît immunisée : « le régime parlementaire ne comporte pas de favoritisme »57. Cela ne correspond évidemment pas à la réalité : les techniques de faveurs, et avec elles les relations de patronage et de clientèle, se modernisent elles aussi. Ni la politisation, ni la bureaucratisation n’y mettent un terme.
Ainsi, il existe des pratiques administratives de faveurs dans la IIIe République en France, comme l’ont montré des travaux récents consacrés à l’assistance légale, ou encore à l’éducation des sourds et des aveugles. Dans ce domaine comme dans d’autres, les réformes républicaines des années 1880 permettent à l’administration de s’accorder avec l’Église catholique « pour conserver à l’éducation “spéciale” sa qualité séculaire de faveur généreusement accordée à des enfants infirmes plutôt que de la reconnaître comme un droit de tous »58. La bureaucratisation de l’État, pour le dire dans une perspective wébérienne, n’est donc pas incompatible, dans ce cas, avec des techniques personnalisées d’allocations de biens publics (des places dans des institutions, des bourses), ordonnées par des logiques de recommandation, de patronage et de clientèle. Vers 1900, certains acteurs, à l’instar du radical Émile Combes, radical-socialiste et président du Conseil en 1902, évoquent des « faveurs publiques ». Dans le contexte, il s’agit d’un instrument politique, récompensant des loyautés et des fidélités59. De la dénonciation des favoris à l’administration des « faveurs publiques » : voilà qui souligne l’ampleur des changements intervenus entre la fin de l’Ancien Régime et l’orée du xxe siècle, pour la France tout au moins.
En dépit d’un vide historiographique relatif sur ces questions pour l’Europe du xixe siècle, quelques études ont montré à la fois l’importance du phénomène, mais aussi les profondes évolutions qu’il a subies. Les traces documentaires en sont nombreuses, en particulier du côté de ce que John Bourne nomme, dans son étude sur le patronage dans l’Angleterre du xixe siècle, les « begging letters », à propos des demandes de secours ou de recommandation adressées à des puissants60. Cependant, c’est essentiellement du côté de l’Espagne de la Restauration (1874-1923) et de l’Italie libérale (1861-1922), que les recherches ont permis d’avancer à partir des années 1980. L’exploration – patiente – de ces systèmes de pouvoir libéraux a permis de découvrir leurs logiques de fonctionnement, entre protection des clients, domination sociale et intégration politique61.
L’entrée dans le xxe siècle ne semble pas modifier de fond en comble les termes de ces débats publics. Ce n’est qu’une apparence ; les acteurs individuels et collectifs ont entre-temps changé, ainsi que les idéologies nouvelles – nationalisme, socialisme – que plusieurs acteurs critiques expriment et diffusent. On se bornera à signaler deux cas : celui de Joaquin Costa, figure de proue du regeneracionismo espagnol, auteur en 1901 d’une enquête critique sur l’oligarchie et le caciquisme en Espagne62, et celui d’André Tardieu, devenu un critique réactionnaire de la République parlementaire dans la seconde moitié des années 193063.
Mises à l’épreuve et recompositions des patronages

Les débats sur les faveurs et la dénonciation du favoritisme sont récurrents : ils courent, comme un fil rouge, tout au long des xixe et xxe siècles, et peuvent servir d’indicateurs pour repérer l’évolution des techniques de pouvoir micropolitiques mais aussi, en contrepoint, les petites variations des seuils de sensibilité. Les chercheurs rassemblés ici montrent quels ont pu être les temps forts de ces évolutions dans plusieurs sociétés européennes. Ils suggèrent que les mises à l’épreuve des patronages d’Ancien Régime entre 1800 et 1840 – objet de la première partie de ce volume – ont finalement abouti à une disqualification des pratiques héritées, en particulier dans le cas de la France. Les faveurs attribuées par le Premier Empire à ses fonctionnaires, relève Adeline Beaurepaire, doivent politiser leurs fidélités afin d’employer leur influence, entendons leur notabilité sociale. Cette politisation s’observe dans d’autres pays européens au même moment, quelquefois, comme en Grande-Bretagne, afin de lutter contre ce qui est perçu comme des influences françaises. Pourtant, il semble que l’Empire napoléonien échoue à créer par ce biais un réel « espace de mise en conformité politique »64. Corollaire de cette première rupture, de nouvelles normes définissent et répriment, dans le Code pénal notamment, la forfaiture des fonctionnaires publics : concussion, ingérence dans des affaires privées et corruption au sens légal. Ce dispositif inclut la répression des décisions prises par « faveur » ou « inimitié »65. Ces normes d’impartialité et de bureaucratisation de l’administration publique ne mettent pas fin à un patronage routinier, visible aux sommets de l’État. Pourtant, comme le montre Stéphane Soupiron à propos d’un solliciteur sous le Premier Empire, les logiques traditionnelles de médiations peuvent ne pas suffire, dans la recherche d’un emploi auprès d’un puissant protecteur. Celui-ci prend également en compte des critères de compétence (linguistiques) pour nommer aux emplois.
En somme, les discontinuités paraissent fortes – début de politisation des faveurs, redéfinition des normes. C’est le cas en France mais aussi dans d’autres États européens touchés par l’expansion impériale et ses contrecoups. Robert Bernsee note qu’en Prusse, les discours réformateurs pointant la corruption des élites gouvernantes sont liés à la prise de conscience douloureuse consécutive à l’effondrement militaire du royaume devant les armées napoléoniennes en 1806. Le schéma est bien sûr beaucoup plus complexe : les discontinuités s’inscrivent dans toute la première moitié du xixe siècle et les discours réformateurs proviennent de plusieurs matrices idéologiques. Les processus semblent relativement hétérogènes, entre la Grande-Bretagne, où le train des réformes politiques et économiques va de pair avec la lutte contre la « old corruption », plusieurs États allemands, où le rôle des Illuminati a pu être déterminant66, et la France, où, signale Jonathan Barbier à propos de François-Vincent Raspail, les critiques républicaines, pointant la corruption des gouvernants et les réformes nécessaires, se font plus audibles dans les années 1840. Or ces idéologies réformatrices, critiquant, selon les cas, les élites gouvernantes ou les systèmes politiques, sont elles-mêmes ambivalentes lorsqu’il s’agit des pratiques de faveurs : elles en disqualifient certaines – le favoritisme –, et en légitiment d’autres, au nom de conceptions politisées du bien commun et de l’intérêt de la nation.
Il serait erroné d’avoir, rétrospectivement, une vision réductrice ou déceptive de ces processus : ils amorcent la fin de l’État patrimonial, pour le dire dans une perspective wébérienne, et annoncent d’autres économies des faveurs politiques, qui font l’objet de la deuxième partie de ce livre. À partir des années 1870, selon les pays, des organisations parlementaires et libérales de la représentation politique semblent, dans plusieurs sociétés, déterminer la création de formes spécifiques de compétition pour le pouvoir, de gestion des intérêts mais aussi de réseaux d’influence. On peut objecter à cela que la diversité des régimes est telle qu’elle interdit toute généralisation. Il semble très difficile d’évoquer une similarité des modes de compétition politique eu égard aux règles électorales différentes : entre les systèmes censitaires que connaissent à la fin du xixe siècle l’Autriche-Hongrie et la Roumanie, présentées par Judit Pal et Silvia Marton dans ce volume, et le suffrage universel masculin en France à la même époque.
L’exercice comparatiste vise à éclairer les diversités et les dynamiques de singularisation, au sein d’un ensemble idéologique où circulent des références culturelles et politiques comparables, voire identiques67. Un exemple parlant en est la genèse, assez longue et tâtonnante, d’une « technologie de vote »68 qui a connu un succès international : l’isoloir, pratique normée, censé garantir la sincérité des élections. Concurremment avec d’autres moyens, l’isoloir devait ainsi purger le vote de la « politique de clientèle », comme la nommaient les Français vers 190069. Les contributions réunies dans la deuxième partie de ce livre s’inscrivent donc dans ce jeu de tensions, entre singularités nationales et locales d’un côté, et de l’autre côté circulation internationale des idées, des pratiques et des normes politiques. Cette circulation dessine les contours de cet ensemble : ce sont des régimes caractérisés par des compétitions électorales pour l’exercice du pouvoir gouvernemental dans un cadre de référence parlementaire. Cela influe, concurremment avec l’industrialisation, sur les formes des réseaux de clientèle, via la naissance de patronages d’organisations, présentés par Jens Ivo Engels dans le chapitre suivant. Les patronages partisans en sont une forme particulièrement claire. Comme le montre Silvia Marton, les partis de notables qui se succèdent au pouvoir en Roumanie entre 1875 et 1914 ne tirent pas leur légitimité de leurs capacités à la représentation. Leur légitimité historique et nationale dérive de leur monopole en matière d’intégration sociale et politique, grâce à l’usage généralisé de techniques de patronage et à la mainmise sur l’allocation de biens publics.
Ces processus se traduisent par l’apparition de nouveaux seuils de tolérance. Les conflits d’influence lors des élections cristallisent la dénonciation de fraudes. Les ressorts de ces conflits, les pratiques mises en cause et leurs gestions politique et judiciaire, diffèrent profondément d’une société à une autre. Les deux contributions consacrées à la corruption électorale le montrent : l’une de Judit Pal sur la Transylvanie à l’orée des années 1870, l’autre de Nathalie Dompnier sur la France de la IIIe République. Elles indiquent aussi l’ambivalence, dans les deux cas, des régulations institutionnelles : l’administration est à la fois garante des normes légales et instrument des « influences gouvernementales », régulièrement dénoncées. Elles montrent enfin les ajustements des normes sociales à une « civilisation électorale » en construction70.
D’autres médiations personnalisées entre parlementaires et électeurs échappent à ces conflits. Des formes routinières d’allocations de faveurs et de biens, d’aides, de recommandations et d’assistance font l’objet, semble-t-il, d’un consensus social assez large. Elles sont certes dénoncées, mais de façon générale et rhétorique : au nom de la lutte contre le favoritisme. Elles font figure de preuve de corruption dans les procès intentés aux systèmes libéraux. On trouve de telles critiques dès la fin du xixe siècle, en Italie ou en France. Mais ces pratiques ordinaires, d’ailleurs variables selon les sociétés considérées, sont intégrées et acceptées par les contemporains. Elles figurent en bonne place parmi les attentes sociales que nombre d’électeurs, ou de citoyens, ont à l’égard des parlementaires. Elles font partie des contraintes propres au nouveau métier des professionnels de la politique. Ces faveurs de tous les jours sont-elles un instrument de politisation, et donc de légitimité pour ces élus et, au-delà, pour des organisations politiques, sinon pour des régimes ?
Les deux contributions de Marnix Beyen, sur les permanences parlementaires à Paris avant 1914, et de Julie Bour et Volker Köhler, comparant les pratiques de faveurs chez un élu français de la IIIe République et un élu allemand pendant la république de Weimar, apportent plusieurs éléments de réponse. L’expression des préférences idéologiques et des loyautés politiques est, finalement, assez fluctuante. Ces variations renvoient bien entendu à des singularités nationales. Elles sont nettes entre la France républicaine et une Allemagne de Weimar qui, au prisme des demandes reçues par Konrad Adenauer, parle davantage de liens de famille ou d’appartenance à une communauté confessionnelle, que de politique partisane. Ces variations renvoient aussi à des lieux d’observation, c’est-à-dire, pour les historiens, à des sources documentaires : correspondances actives ou passives d’élus, carnets de permanences, fonds conservés dans des mairies ou dans des préfectures sont des traces fragmentaires de ces relations complexes.
Ce sont ainsi de nouveaux seuils de tolérance qui semblent s’organiser. Un travail social, ou une somme d’opérations de jugement, permet aux contemporains de faire un tri entre pratiques réprouvées et étiquetées comme transgression – fraudes et corruption électorale – et pratiques admises et acceptées – faveurs et recommandations. Les pressions électorales jugées corrompues ne sont souvent pas liées, note Judit Pal, à une vénalité se traduisant par un enrichissement personnel. Certaines pratiques électorales dénoncées comme frauduleuses, remarque Nathalie Dompnier, ont lieu au vu et au su de tous. Par contre, les demandes à des élus s’inscrivent, souvent, dans une culture de la discrétion. Il s’y montre, relève Volker Köhler, un souci de ne pas « [s]e faire une certaine réputation », comme l’écrit August Adenauer à son frère Konrad en intercédant pour un tiers à la recherche de travail.
Entre cet âge d’or des patronages libéraux et la genèse des clientélismes du temps présent – objet de la troisième partie de ce livre –, les discontinuités sont nettes. Tout semble indiquer que les dictatures et les idéologies autoritaires d’alternative aux régimes représentatifs libéraux ont transformé radicalement l’économie des faveurs politiques confiée au parti-milice, voire au parti-État. En dehors de quelques travaux, récents, sur ces pratiques de pouvoir sous le IIIe Reich71 et durant la Seconde Guerre mondiale en France72, les études manquent sur ce sujet. Pourtant, la perception de ces pratiques de clientèles a sans doute constitué un enjeu important pour ces régimes. C’est ce que suggère Céline Vaz dans ce livre à propos des architectes municipaux dans l’Espagne franquiste. L’imputation de corruption a vraisemblablement pesé dans l’impopularité croissante de la dictature à l’orée des années 1970.
Au-delà de ce cas spécifique, se pose la question plus générale des ruptures intervenues à la fin du xxe siècle : le clientélisme se transforme73. Les vagues de scandales de corruption qui touchent plusieurs pays depuis les années 1980-1990 ont rendu ces transformations apparentes. Jean-Louis Briquet montre, via l’opération mani pulite en Italie à partir de 1992, quelles sont les logiques de ces systèmes de clientèles et d’intérêts, qui assurent la jonction entre activités économiques et financement de la vie politique. Leur répression par la justice et leur disqualification dans les débats publics emprunte des voies nouvelles et surtout prend une ampleur inédite jusqu’alors. L’autonomie relative de plusieurs acteurs critiques – magistrature, journalistes notamment – à l’égard de ces circuits politiques explique en partie le succès rencontré par la dénonciation du « pacte de corruption ». Il ne s’agit pas des seuls éléments de discontinuité. Comme l’indique Nacima Baron, une analyse géographique de la corruption signale l’émergence de nouveaux phénomènes. Ainsi dans la région de Valence en Espagne, les réseaux traditionnels de patronage politique et de gestion des intérêts se transforment durant les années 1990 à 2000. Ils changent d’échelle : les « arrangements clientélistes locaux d’autrefois » se sont alors « inscrits dans un cadre mondialisé »74. Mondialisation des réseaux, diffusion de techniques micropolitiques, émergence d’acteurs critiques veillant sur la compétition pour le pouvoir, évolution des sensibilités : voilà qui, après les entrées en crise des patronages parlementaires, ouvrirait la voie à une profonde reconfiguration des faveurs et de la corruption à la fin du xxe siècle. Mais paradoxalement, l’indignation civique suscitée par ces nouveaux scandales semble plus faible que par le passé. C’est ce que suggèrent plusieurs études récentes à propos du cas français75 : elles pointent en outre l’existence de larges tolérances sociales à l’égard des « petits arrangements avec la probité »76.
Au-delà des faveurs ordinaires demandées à des élus, des fraudes électorales, des pratiques de patronage et d’intérêts, les contributions réunies dans ce livre interrogent l’émergence des conceptions contemporaines du bien commun, et invitent à réfléchir à leur devenir.
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